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ter les armes, n'y seront pas contraints, et paye-
ront l'équivalent do leur service personnel. 

Art. 61. La milice de cet état sera organisée 
de la manière qui paraîtra par la suite la plus 
convenable à la législature. 

TITHE IV. 

Du pouvoir judiciaire. 

Art. 02. Le pouvoir judiciaire sera confié à 
Une cour suprême, à des cours de district et à 
des justices de paix. r 

Art. 63. La cour suprême sauf les cas ci-après 
spécifiés exercera une juridiction d'appel seule, 
ment, laquelle juridiction embrassera toutes les 
affaires dans lesquelles la valeur do l'objet en li
tige excédera la somme de trois cents piastres; 
toutes les affaires dans lesquelles la constitution. 
nalité ou la légalité d'une taxe, d'un péage ou 
d'un impôt quelqu'en soit l'egpèco ou la nature 
sera mise en question, cette juridiction embras-
sera également toutes les amendes, confiscations 
ut peines infligées par les corporations munici
pales, et dans les affaires criminelles, elle s'éten
dra aux questions de droit, seulement toutes les 
fois que la peine infligée sera la mort ou les tra
vaux de force, ou lorsque l'amende imposée ex
cédera la somme de trois cents piastres. 

Art. 64. La cour suprême se composera d'un 
juge-président et de trois juges-associes dont la 
majorité constituera un quorum. Le jupe prési- j  

dent recevra un salaire de six mille piastres et i  

chacun des juges-associés un salaria de cinq i  
mille cinq'cents piastres par an. La cour su- ! 
préinc nommera ses greffiers. Les juges de la i 
cour suprême seront nommés pour le terme de ! 
huit années. 

Art. 65. Lorsque les premières nominations 
seront faites sous l'autorité de cette constitution 
le juge.président sera nommé pour huit années, 
1 uii des juges-associés pour six années, un autre 
pour quatro années et un troisième pour deux 
titillées et en cas de mort, de démission ou de 
destitution de l'un des dits juges avant l'expira
tion du terme pour lequel ii aura été nommé son 
successeur sera nommé seulement pour le reste 
<le ce terme, de telle sorte que le terme de ser
vice de deux des juge» n'expire pas en même 
temps. 

Art. 66. Lo cour suprême tiendra ses sessions 
â la Nouvelle Orléâns deptiis le premier lundi 
dq mois de. novembre jusqu'à la fin du mois de 
juin inclusivement. La législature aura le pou
voir de fixer tas sessions de la cour suprême 
partout ailleurs pour le reste de l'année. Jusqu'à 
ce qu'il y soit autrement pourvu ces sessions se
ront tenues comme par le passé. 

Art. 67. La cour suprême et ebaqu'un des 
juges de cette cour, auront le pouvoir d'émettre 
des mandats d habeas corpus à la requête do 
toutes personnes en état d'arrestation par suite 
de procédures judiciaires dans tous les cas «ù la 
cour aura juridiction d'appel. 

Art. 08. Dans toutes les affaires dans lesquels 
les juges seront également divisés d'opinion 
le jugement dont il nura été fait appel sera main
tenu; et dans ce cas chacun de ces juges donne, 
ra séparément son opinion par écrit. 

Art. 69. Tout juge sera, en vertu de sa pla. 
ce, conservateur de la paix dans tout l'Etat. 
Tous les ordres ou mandat judiciaires auront 
pour titre : H'état de la Louisiane." Toutes les 
poursuites criminelles seront conduites "au nom 
et par l'autorité de l'Etat do la Louisiane," et 
seront terminées par cette formule : "en violation 
de la paix et de la dignité de l'état. 

Art. 70. Les juges de toutes les cours de 
cet état, devront aussi souvent que faire se pourra 
dans tout jugement définitif, se référer à la loi 
particulière en vurtu de laquelle le jugement se
ra rendu ; et dans tous les cas ils devront dédui
re les motifs sur lesquels sera basé leur juge
ment. 

Art. 71. Aucune cour ni aucun juge ne 
pourra faire aucune allocation à titre d'honorai
res ou de rémunération dans aucun procès ou 
procédure, excepté pour le paiement des hono
raires qui pourront être établis par la loi en fa. 
veur d'officiers ministériels. 

Art. 72. Il ne sera jamais dévolu par la loi 
à la cour-suprème ou aux cours de districts ou 
aux juges des dites cours aucune fonctions ou at
tribution qui ne serait pas d'une nature judiciai
re, et lesdits juges ne pourront recevoir ni hono
raires d'office ni rémunération autre que le trai-
teincnt qui leur sera alloué pour l'accomplisse, 
ment des devoirs de leurs places. 

Art. 73. Les juges do toutes les cours pour
ront être poursuivis par voio d'impeachemcnt, 
mais pour toute causo raisonable qui ne serait 
pas assez grave pour justifier ce mode do pour
suite, ils pourront être destitués par le gouver
neur à la demande des trois quarts des membres 
présents de chaque branche de l'assemblée géné
rale ; la cause pour laquelle la destitution pourra 
être demandée, sera mentionnée tout au long 
dans la demande et portée sur lo journal do cha
que chambre. 

Art. 74. Il y aura pour l'état, un avocat gé
néral et autant d'avocats de district qu'il sera jugé 

i nécessaire d'en nommer par la suite. Ils seront 
nommés pour deux an» et leurs devoirs seront 
déterminés par la loi. 

Art. 75. La première législature qui se ré-
unira sous l'autorité de cotte constitution, divise* 
ra l'état en districts judiciaires qui no pourront 
être changés pendant six années, mais pourront 
être soumis à une réorganisation à l'expiration 
de chaque sixième année ensuite.—Le nombre 
de districts ne sera ni au-dessous do douze ni au 
dessus do vingt.—Il sera nommé pour chaque 
district un juge versé dans la loi, mais pour les 
districts dans lesquels se trouveront situées les 
villes de la Nouvelle Orléans et de Lafayette, la 
législature pourra établir uutant de cours do dis
trict que l'intérêt public pourra en requérir. 

Art. 76. Chaque juge de district recevra un 
traitement qui sera fixé par la loi et qui 11e pour
ra être ni augmenté ni diminué pendant la durée 
de ses fonctions ; lequel traitement ne sera ja
mais au-dessous de la somme do deux mille cinq 
cents piastres par an. Il devra être citoyen des 
Etats-Unis, être âgé do plus de trente ans, avoir 
résidé dans l'état durant les six années qui au
ront précédé sa nomination, et avoir exercé la 
profession d'avocat pendant l'espace de cinq an
nées. 

Art. 77. Les juges des cours de district res
teront en fonctions pendant lo terme de six an. 
nées. A la première nomination qui en sera 
faite ils seront divisés par le sort en trois classes 
d'une maniéré aussi égale que possible, et la du
rée des fonctions des juges de la première classe 
expirera à la fin de la deuxième année, de la se
conde classe à la fin do la quatrième année, de 
la troisième classe à la fin de la sixième année. 

Art. 78. Les cours do district exerceront 
une jurisdiction de première instance dans toutes 
affaires civiles lorsque la valeur do l'objet en liti
ge excédera la comme do cinquante piastres, in-

térêts non compris ; dans toutes les affaires cri
minelles ou du succession leur jurisdiction sera 
sans limite. » 1 

Art. 79. La législature aura le pouvoir d'au-
toriser les greffiers à émettre certains ordres et à 
fiiire certains actes selon qu'elle le jugera néces
saire pour la bonne administration de la justice, 
et dans tous les cas les pouvoirs ainsi accordés 
seront spécifiés et déterminas. 

Art. 80. Les greffiers des diverses cours 
pourront être destitues pour inconduite par les 
juges des dites cours, mais dans tous les cas il» 
pourront se pourvoir par appel devant la cour 
suprême. 

Art. 81. La juridiction des juges de-paix 
n'excédera jamais dans les affaires civiles la 
somme de cent piastres, intérêts non compris ; et 
appel pourra être fait de leur décisions devant la 
cour de district dans les cas où il y sera pourvu 
par la loi. Ils seront élus par les électeurs ayant 
qualité pour voter dans chaque paroisse pour le 
terme de deux années, et ils exerceront telle ju
ridiction qui leursera attribuée parla loi. 

Art. 82. Les greffiers des cours de district 
dans cet Etat seront élus pour le terme de quatre 
années par les électeurs ayant qualiiépour vo. 
ter dan» chaque paroisse, et l'orsqu'une place de 
greffier deviendra vacante subséquemment à une 
élection, elle sera remplie par une nominaflfeh 
faite par le juge de la cour dans laquelle la pla
ce sera vacante, et la personne ainsi nommée 
conservera sa place jusqu'à l'élection générale 
suivante. 

Art. 83. Il sera élu dans chaque paroisse 
par les électeurs ayant le droit de voter dans la 
dite.paroisse, un shérif et un coroner qui occu
peront leurs places pendant le terme de deux an
nées, à moins qu'ils ne soient destitués aupara
vant. Lorsqu'une place de shérif ou de coroner 
deviendra vacante subséquemment à une élec
tion, elle sera remplie par une nomination faite 
par le gouverneur, et la personne ainsi nommée 
conservera sa place jusqu'à ce que son succes
seur soit =lu et qu'il ait pris qualité. 

TITBB V. 

De la poursuite par voie d'impeachment. 

Art. 84. La chambre des représentans ex. 
orccra le droit de poursuite par voie à'impeach-
nient. 

Art. 85. Toute poursuite par voie d'im-
peaghment intenté contre le gouverneur, le lieu
tenant gouverneur, le secrétaire d'état, le tréso
rier d'état et le» juges des cours de districts sera 
jugée par le Sénat. Le juge président ou le 
plu» ancien juge de la cour suprême aura la 
présidence pendant le jugement des poursuites 
par voie à'impeachment.—Les poursuites par 
voie d'impeachment intentés contre les juges de la 
cour suprême seront jugées par le sénat.—Lors-
que les sénateurs siégeront comme cour d'im-
peacliuicnt, ils prêteront serment ou affirmation, 
et nul ne sera déclaré coupable sans le concours 
des deux tiers des sénateurs présent. 

Art. 80. Dans les cas de poursuite par voie 
à'impeachment, lesjugemens ne s'étendront qu'à 
la destitution d'office et à l'inhabilité à occuper 
une place, honorifique, salariée ou de confiance, 
sous l'autorité de cet état ; mais les parties décla
rées coupables n'en seront pas moins sujpttes à 
être accuseds, jugées et punies conformément à 
la loi. 

Art. 87. Tous les fonctionnaires contre les-
quels, il sera profilé des articles il1 impeachment 
seront suspendus de l'exercice de leurs fonctions 
durant la litispendance de Y impeachment. La 
pouvoir exerçât le droit de nomination pourra 
faire la nomination provisoire d'un fonctionnai
re qui remplacera le fonctionnaire suspendujus-
qu'à ce que la question d'impeachment soit déci
dée. 

Art. 89. La. législature devra pourvoir par 
la loi à la punition et à la destitution d'office do 
tous le» autres officiers de l'état par acte d'accu
sation ou autrement. 

TITRE VI. 

Dispositions Générales. 

Art. 89. Les membres de l'assemblée géné
rale et tous les fonctionnaires publics prêteront 
avant d'entrer dans l'exercice de leurs fonctions, 
le serment ou l'affirmation qui suit:—"Je (A. B.) 
jure ou affirme solennellement que je remplirai 
fidèlement, impartiallcmment et de mon mieux, 
d'après mes facultés et mon jugement, les de
voirs que. me seront imposes en qualité de , 
conformément aux règles et aux dispositions de 
la constitution et des lois des Etats-Unis et de 
cet état; et en outre, je iure (ou affirme) solen
nellement que depuis l'adoption de la présente 
constitution, moi, citoyen des Etats-Unis, je ne 
me suis point battu en duel dans cet état ni hors 
de cet état avec un citoyen de cet état, et que 
je n'ai envoyé ni accepté aucun cartel pour me 
battre en dnel avec un citoyen s'e cet état, ni agi 
comme second en portant un cartel, ni aidé, con
seillé ou assisté qui que ce soit à l'occasion 
d'un duel. Ainsi que Dieu me soit en aide." 

Art. 90. Le crime de trahison envers l'état 
consistera seulement à lui faire la guerre, où à 
so joindre à ses ennemis en leur donnant aide 
et secours. Nul ne sera convaincu du crime de 
trahison si ce n'est sur la déposition de deux té
moins à l'égard d'un même fait manifeste, ou 
sur l'aveu de l'accusé lui-mêmo en audience 
publique. 

Art. 91. Sera à jamais inhabile à remplir 
aucune place salariée ou de confiance danscct 
état quiconque aura été convaincu, d'avoir don
né ou offert quelque rémunération dans lo but 
d'assurer son élection ou sa nomination. 

Art. 92. Des lois seront faites pour exclure 
des emplois et pour Driver du droit de suffrage 
tous ceux qui seront A l'avenir convaincus de 
subornation de parjure do faux ou de tout autre 
crime ou délit grave. Le privilège de libre suf. 
frage sera maintenu par les lois, réglant les élec
tions et défendant sous des peine» proportion
nelles, toute influence illicite exercée à l'aide 
du pouvoir, de la subornation, du désordre ou 
autres pratiques condamnables. 

Art. 93. Il no sera pas tiré d'argent du tré
sor, si ce n'est en vertu d'allocations spéciales 
faites par la loi et aucune allocation d'argent ne 
sera faite pour un terme de plus de deux années. 
It-sera publié chaque année delà manière qui 
sera prescrite par la loi, des états et des comptes 
réguliers des recettes et des dépenses de tous 
les deniers publics. 

Art. 94. Il sera du devoir de l'assemblée gé-
• nérale de passer les lois qui lui paraîtront né-
i cessaires et convenables pour faire décider les 
I différends par arbitrage. 
| Art. 95. Tous les officiers civils de l'état en 

i général résideront dans les limites de l'état, et 
! tous les officiers de district ou de paroisse dans 

; leurs districts ou paroisses, et ils y tiendront leurs 
| bureaux aux lieux qui pourront être fixé par laloi; 
; nul ne pourra être élu ou nommé à aucune place 
;  do paroisse, à moins qu'il n'ait résidé dans la 

paroisse assez long-temps avant cette élection 
ou cette nomination, pour avoir acquis lo droit 
de voter dans cette paroisse. Nul no pourra 
être élu ou nommé à aucune place de district à 
moins qu'il n'ait résidé dans le district ou dans 
un district limitrophe gssez long-temps avant 
cette élection ou cetto nomination, pour avoir 
acquis le droit de voter dans ce district. 

Art. 96. La durée des emplois, lorsqu'elle 
n'aura pas été fixée par cette constitution, n'ex
cédera jamais quatre années. 

Art. 97. Tous officiers civils autre que le 
gouverneur et les juges de la court suprême et 
des Cours de Districts, pourront être destitués à 
la demande de la majorité des membres des 
deux chambres, à l'exception de ceux à la desti
tution desquels il a été autrement pourvu par 
cette constitution. 

Art. 98. L'absence ayant pour cause les inté
rêts de l'état ou des Etats-Unis, no fera point 
perdre la résidence déjà acquise do manière à 
priver qui que ce soit du droit de suffrage ou du 
droit d'être élu ou nommé aux places, sauf les 
exceptions contenues dans cette constitution. 

Art. 99. Il sera du devoir delà législature 
de pourvoir par la loi à la réduction du traite
ment des fonctionnaire» publics qui se rendront 
coupables de négligence dans l'accomplissement 
de leurs devoirs. 

Art. 100. La législature déterminera de quelle 
manière une peisonne venant dans l'état devra 
déclarer sa résidence. 

Art. 101. Dans toutes les élection faites par le 
peuple on votera au scrutin secret, et dans toutes 
ies élections faites par le sénat et la chambre des 
représentans, collectivement ou séparément, on 
votera virâ voce. 

Art. 102. Aucun membre du congrès ni au-
cun fonctionnaire occupant ou remplissant une 
place salariée ou de confiance, sous l'autorité des 
Etats-Unis ou de l'un des états de l'Union ou 
d'aucune puissance étrangère! ne pourra être élu 
membre de l'assemblée générale de cet état, ni 
occuper ou remplir aucune place salariée ou do 
confiance sous l'autorité du dit état. 

Art. 103. Les lois, les archives publiques de 
cet état, les procédures judiciaires et législati
ves du dit Etat seront promulguées, conservées 
et conduites dans la langue dans laquelle est 
écrite la constitution des Etats-Unis. 

Art 104. Le secrétaire du sénat et le greffier 
de la chambre des représentans, devront être 
versés dans la langue française et dans la lan
gue anglaise, et les membres de la chambre de 
l'assemblée générale pourront prendre la paro-
le dans l'une ou l'autre chambre, en français ou 
en anglais. 

Art. 105. L'assemblé générale déterminera 
par la loi, comment ceux qui sont maintenant 
ou qui pourront par Induite devenir cautions des 
fonctionnaires publics pourront être dégagés de 
leur cautionnement. ys 

Art. 100. Le pouvoir tfe suspendre les lois de. 
cet état ne sera exercé qu\? par la législature ou 
parson autorité. 

Art. 107. Les poursuites criminelles se feront 
par acte d'accusation ou su»<inlbrmation. L'ac
cusé aura droit à un jug&fient prompt et public 
par un jury impartial, du voisinage, etil ne sera 
point contraint à s'incriminer lui-même, il nura 
le droit de se défendre en personne ou de se faire 
défendre par conseil, il aura 1? droit, à moins 
qu'il n'ait fui la justice d'examiner les témoins 
face à face et d'obtenir par voie de contrainte la 
comparution des témoins en sa faveur. 

Art. 108. Tout prisonnier sera recevable à 
caulion moyennant suffisantes, sûretés excepté 
dans les cas de crimes capitaux; s'il y a preuve 
évidente ou forte présomption, le privilège d'Aa-
beas corpus ne sera point suspendu à moins que 
dans le cas de rébellion ou d'invasion, le salut 
public ne l'éxige. 

Art. 119. Il ne sera passé aucune loi ex post 
facto ni aucune loi portant atteinte à la validité 
des contrats; nul ne sera privé do ses droits ac
quis si ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste et préalable indemnité. 

Art. 110. Lu presse sera libre. Tout cito-
yen pourra librement manifester, écrire et pub
lier son opinion sur toutes sortes de sujets, seule
ment il répondra de i'abu» qu'il aura fait de cette 
liberté. 

Art. 111. /^'émigration de cet Etat no sera 
point défendue. 

Art. 112. L'assemblée générale qui se réun
ira après la première élection des représentans 
sous l'autorité do cette constitution devra dans le 
cours du premier mois après l'ouverture de la 
session désigner et fixer le siège du gouverne-
ment à quelque lieu distant do la ville de ia 
Xotivollc.Orleans d'an moins soixante milles par 
la route publique la plus courte ou si ce lieu se 
trouve sur lo Mississippi par les détours du fleuve 
et le siège du gouvernement une fois ainsi fixé 
ne pourra plus être déplacé si ce n'est par le 
concours des quatre cinquièmes des deux cham. 
bres de l'assemblée générale. La législature 
tiendra ses sessions à la Nouvelle-Orléans jus. 
qu'à la finde l'année mil-huit cent-quarante huit. 

Art. 113. La législature n'engagera pas la foi 
de l'état pour le paiement de bons, billets ou au. 
très contrats ou obligations au profit ou à l'usage 
de qui que ce soit ni d'aucune corporation ou 
corps politique quelconque. Mais l'état nura le 
droit d'émettre de nouveaux bons en paiement 
des obligations ou des engagements qu'il a déjà 
contractés, qu'ils soient échus ou non: toutefois, 
les dits nouveaux bons ne pourront pas être émis 
pour un montant plus considérable ni à un taux 
d'intérêt plus élevé que les obligations originelles 
qu'ils seront destinés à remplacer. 

Art. 114. Le montant total des dettes qui se-
ront contractées à l'avenir par la législature n'ex-
cedera jamais la somme de cent mille piastres 
(excepté dans le cas d'une guerre à soutenir 
d'une invasion à repousor ou d'une insurrection 
à étouffer, à moin» que ces dettes ne soient auto
risées par la loi pour quelque objet ou quelque, 
ouvrage particulier formellement spécifié dans 
la loi, laquelle devra pourvoir par une taxo aux 
voies et imvens de paiement des intérêts cour
ants pei dant tout le temps pour lequel la dite 
dette aura été contractée et de remboursement 
entieret ponctuel à échéance du capital emprun
té, et cette loi ne pourra pas être abrogée tant 

fue le principal et l'intérêt n'auront pas été payés 
t entièrement remboursés, et elle ne sera pas mi' 

se à exécution à moins qu'elle n*e soit décrétée dt 
nouveau par la première législature qui sera 
constituée par l'élection générale après sa pas 
sation. 

Art. 115. La législature devra pourvoir par la 
loi au transfert desnffiiires civiles et criminelle» 
d'une juridiefton à une autre. 

Art. 116. Aucune loterie ne sera autorisée par 
cet état, et la vente et l'achat de'billets de loterie 
dans les limites de cet état sont interdits. 

Art. 117. Aucun divoico ne sera accordé par 
la législature. 

Art. 118. Les lois décrétées par la législature 
ne pourront embrasser qu'un seul objet, lequel 
»era exprimé dans le titre. 

Art. 119. Aucune loi no sera remise en vigu. 
cur ou amendée par indication de son titre, mais 
en ce. cas, la loi remise en vigueur ou la section 
amendée seront décrétées de nouveau et pub
liées tout au long. 

Art. 120. La législature n'adoptera jamais 
aucun système ou code de lois en se référant en 
termes généraux au dit système ou code de lois, 
mais elle spécifiera dans tous les cas les diverses 
dispositions de loi qu'elle pourra décréter. 

Art. 121. L'état ne pourra souscrire au fonds 
capital d'aucune corporation ou d'aucune com
pagnie d'actionnaires. 

Art. 122. Aucune corporation ayant le privi
lège de faire la banque ou l'escompte ne sera 
jamais créée, renouvelée ou prolongée: 

Art. 123. Il ne sera point créé de corporation» 
dans cet état par des lois spéciales, si ce n'est 
pour des objets politiques ou municipaux, mais 
la législature pourvoira par des lois générales à 
'organisation de toutes autres corporations,à l'ex-

ception des corporations ayant privilèges de 
banque'et d'escompte dont la création est interdite. 

(Vrt-. 124. A dater du mois de janvier mil-huit. 
cent-quatre-vingt-dix, la législature aura 1« pou. 
voir de révoquer les chartes de toutes les eorpo. 
rations dont le terme lie serait point expiré anté
rieurement à cette date, et les privilèges de cor-
loration qui pourront être accordés par la suite, 
'es privilèges politiques et municipaux excepté)1, 
n'auront jamais de durée au-delà de vingt-cinq 
ans. 

Art. 125. L'assemblée générale ne devra ja-
mais accorder ni privilèges ni monopoles exclu-
'"s pour un espace de plus do vingt années. 

Art. 120. Nul ne pourra occuper ou remplir 
à la fois plus d'une placo salariée, la placo de 
juge de paix exceptée. 

Art. 127. La taxe sera égale et uniforme dans 
tout l'état. Après l'année mil huit ctoiit.quarante, 
huit, toute propriété sur laquelle une taxe pourra 

tés par les trois cinquièmes des membres élus à 
chaque chambre et approuvés par le gouverneur, 
ils seront portés sur leurs journaux respectifs 
ec les appels nominaux y relatifs et le secfl-
faire dé'tat le» lera publier en français et 
en anglais trois mois avant l'élection générale 
suivante, dans au moins mi journal de chacune 
des paroisses de l'Etat où **publiera un journal, 
et si lesdits amendements sont adoptés par la 
majorité des membres élus à chacune des cham 
lires de la législature qui sera constituée immé
diatement après, le secrétaire d'état, les fera pu-
blier de nouveau comme il est dit ci-dessus, nu 
moins trois mois avant l'élection général», soi-
vante des représentans à la législature de l'état, 
et le» amendements ainsi proposés, Seront Soit ,  
mis au peuple, à la dite élection; et si la majorité 
des «lecteurs ayant qualité pour voter, approuve 
et ratifie ces ainendemens, ils deviendront par
tie intégrante de la constitutiou. 

Si plusieurs amendemons sons soumis au peu
ple à la fuis, ils seront soumis do telle manière 
et dans telle forme que le peuple puisse voter 
séparément pour ou contre chaque amendement. 

TITTt: IX. 

Dispositions transitoires. 
Art. 141. Cette Constitution sera substituée 

à la Constitution adoptée en 1812, et «fin de 
donner effet à la présente Constitution, il est or
donné comme suit : 

Art. 142. Les droits, actions, poursuite*, ré
clamations et contrats, »oit de la part des indi
vidus, soit do la part des corporations, et toutes 
les lois en forco lors de l'adoption de celte con
stitution, et non contraires à la dite constitution, 
resteront en vigueur comme si cette, constitution 
n'éût pas été adoptée. 

Art. 143. Jusqu'à ce que le premier dénom
brement soit fail, ainsi qu'il est proscrit par l'ar-
ticle 8 de cette constitution la paroisse d'Orléan» 
aura droit à vingt représentât!» qui seront élus 
comme suit, savoir: huit par la première munici 

artis parmis les neuf districts représentatifs, con-
fermement a la distribution suivante: 

deux représentans. 
deux 
trois 
trois 
trois 
deux 
deux 

do. 
do: 
do, 
do. 
do. 
do. 
do. 
d«. 

trots 

deux 
deux 
trois 
trois 
deux 
deux 

un 
trois 
deux 
trois 

- M„.IV palitè, sept par la seconde municipalité, et quatre 
être levée dans cet état, sera taxée en proportion P*' 'u niunicipnlite. Ils seront rép, 
de sa valeur déterminée conformément à la loi; au- """""" """ ' " 
cune espèce de propriété sur laquelle une taxe 
pourra être perçue ne pourra être taxée plus haut 
que toute autre espèce do propriété de la mémo 

»leur sur laquelle une taxe pourra être levée. La 
législature aura lo (lroit de lever une taxe de 
revenu et de taxer toute personne livrée au com
merce ou exerçant une industrie ou une profes
sion. 

Art. 128. Les citoyens de la ville de la Non-
velle-Orléans auront le droit de nommer les di
vers officiers publics nécessaires pour l'adminis
tration et la police de ladite ville, conformément 
au mode d'élection prescrit par la législature. 
Bien entendu que lo maire et les recorders sont 
inéligibles comme membres de l'assemblée géné
rale-. Le maire, les recorders et les officiers 
municipaux seront commiîltonné.s par le gouver
neur en qualité de juges de pais, et la législa
ture pourra les investir do telle juridiction qui 
sera nécessaire pour la punition des délits et des 
crimes d'une nature légère, selon que la police et 
1e bon ordre de ladite ville pourront le requérir 

Art. 129. La législature pourra déterminer par 
la loi dans quels cu^ les fonctionnaires continue
ront à remplir les ,lèt 1rs de leurs places jusqu'à 
ce que leurs successeurs soient institués en office. 

Art. 130. Tout citoyen do cet état qui, après 
'adoptiondu cette, constitution, se battra en duel 

avec un citoyen de cet état, ou enverra ou accep
tera un cartel pour se battre en duel avec un ci
toyen de cet «tat, soit dans l'état, soit hors de 
l'état, ou qui agira comme second, ou qui sciem
ment aidera, assistera d'une manière quelcon
que des personnes engagées dans un duel, ne 
pourra occuper aucune place salariée ou de non-
fiance, et sera privé de la jouissance du droit do 
suffrage sous l'autorité de cette constitution. 

Art. 131. La législature aura le pouvoir d'é
tendre l'autorité de cette constitution et la juri
diction de cet état sur tout territoire acquis par 
traité avec les Etats-Unis ou avec un état, du 
consentement des Etats-Unis. 

Art. 132. La constitution et les lois de cet 
état seront promulguées en anglais et on français. 

TITRE VII.  

De l'instruction Publique. 
Art. 133. Il sera nommé un surintendant de 

'instruction publique qui occupera sa place peu-
datif deux années,et dont les devoirs seront dé
finis par la loi. Il recevra tel traitement que la 
législature pourra déterminer. 

Art. 134. La législature établira des écoles 
publiques gratuites dans tout l'état; elle pour
voira à leur soutien au moyen d'uno taxo sur 
propriétés ou autrement. 

Art. 135. Le produit de toutes les terres pré 
•édemment concédées à cet état par les Etats-
Unis pour l'usage ou le soutien des écoles, et dt 
toutes les terres qui pourront être à l'avenir con 
cédées ou léguées a l'état et qui ne seront pa» 

xpressément concédées ou léguées pour un au 
tre objet et dont l'état pourra disposer à l'avenir, 
et le produit des successions auxquelles l'état 
pourra avoir droit en vertu de la loi, seront re. 
tenus par l'état à titre de prêt et formeront un 
fonds perpétuel sur lequel l'état paiera un inté
rêt de six pour cent lequel intérêt ensemble avec 
les loyers des terres invendues, seront appliqués 
au soutien des dites écoles, et cette allocation 
restera inviolable. 

Art. 136. Tout le produit des ventes qui ont 
été faites ou qui pourront être faites à l'avenir 
de toutes terres précédemment concédées à cet 
Etat par les Etats Unis pour l'usage d un établis
sement d'instruction, et de toute espèce de doua: 
tion qui pourra par la suite être faite pour cet 
objet seront et formeront un fonds perpétuel dont 
l'intérêt au taux de six pour cent par au sera ap
pliqué au soutien d'iin établissement, d'instruc
tion pour le progrès do la litérature, dos sciences 
et des arts, et il ne sera jamais passé de loi pour 
appliquer le dit fonds à aucun autre usage qu'à 
la fondation et à l'amélioration du dit établisse 
ment d'instruction. 

Art. 137. Une université sera établie dans 
la ville de la Nouvelle-Orléans. Elle sera com
posée de quatre facultés, savoir: un faculté de 
droit, une faculté de médecine, une faculté des 
sciences naturelles, et une faculté des lettres. 

Art. 138. Cette université s'appelera ''Uni 
versité de la Louisiane" et le Collège Médical 
«le la Louisiane tel qu'il est presentément orga 
nisés, constituera la faculté de médecine. 

Art. 139. La législature pourvoira par la 

Premier district. 
Second do. 
Troisième do. 
Quatrième do. 
Cinquième do. 
Sixième Qdo. 
Scptièmo do. 
Huitième do. ^ ;  un 
Neuvièmo do.SB un 
Et la portion do la paro, ,se 

située sur la rive droite du Mis
sissippi. un 
La. paroisse de Pkquemines trois 

Do de St. Bernard, un 
Do JeflersqW 
Do Saint-Charles, 
Do Sain-Jean Baptiste, 
Do Saint Jacques, 
So Ascension, 
Jio Assomption, 
•.Jo Lafourche.Intérieure 
Do Terrebonne, 
Do|lbèvville, 
Do Ouest-Bâton Rouge, 
Do E$yBftton Rouge, 
Do Ouest-Feliciana, 
Do Est Feliciana, 
Dtr Sainte-Héll j ie ,  
Do,|/Vashington, 
Do Livingston, 
Do Saint-Tammiiny, 
Do Pointe-Coupée, 
Do Concordiu, 
Do Tensas, 
Do Madison, 
Do Carroll, 
Do Franklin, 
Do Sainte-Mario, 
Do Saint-Martin, 
Do Vermillion, 
Do Lafayette, 
Do Saint-iandry, 

I Do Calcasieu, 
Do Avoyelles, 
Do Rapide», 
Do Natchitoches, 
Do Sabine, 
Do Caddo, 
Do Soto, 
Do Ouachita, 
Do Morehouse, 
Do Union, 
Dé Jackson, 
Dotealdwell, 
DofCàtahoula, »/ 
Do Claiborne, ,1 
Do Bossier, 

et L'état sera divisé en 
comme suit: Toute la portion do la paroisse d'Or 
leans, sltiiÉo sur la rive gaucho du fleuve du 
Mississippi composera un district sénatorial et 
élira quatre sénateurs. 

Les paroisses de Plaquemines et Saint Ber
nard, cl la portion delà paroisse d'Orléans situ
ée sur la rive droite du fleuve, composeront 
un district et élinjnt un sénateur. 

Le paroisse de Jefferson composera un dis
trict et élira un sénateur. 

Les paroisses Salnt-Ghiirle» et Saint. Jean Bap. 
l iste compose rout un tl|i!tri^||t éliront un séiu-

La paroisse Suint-Jaques composera un dis* 
trict et élira un RemiteurT^P^"' 

La paroisse de l'Ascension composera un dis-
trict et élira un sénateur. 

Les paroisses de l'Assumptlon, Lafourche In-
térioure et Terrebonne composeront un district 
et éliront deux sénateur». 

Les paroisse» d'Iborvillo et Ouest Baton 
Rouge composeront un district et éliront un sé
nateur. 

La paroisse d'Est Baton Rougo compusora un 
district et élira un sénateur. 

La paroisse de la Point Coupée composera un 
district et élira un sénateur. 

La paroisse des Avoyelles composera un dis-
trict et élira un sénateur. 

La paroisse Suint-Marie composera un dis
trict et élira un sénateur. 

La paroisse Saint-Martin composera un dis
trict et élira un sénateur. 

Les paroisses de Lnfayotle et Vermillion com-

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

districts Bonatoriaux 

doux 
trois 

doux 
cinq 

trois 
trois 
deux 

deux 
deux 

many composeront un district et «liront un séna-
leur. 

Les paroisse* de Coneorrfia et Tensas com
poseront un district et éliront on sénateur. 

Les paroisses des Carroll el Madison compo
seront uri district et éliront un sénateur, 

Les paroisses de Jackson; Union, Morehouse 
et Ouachita composeront un district, et éliront 
un sénateur. 

Les paroisse de Caldwell, Franklin e t Cola-
houla composeront un district et éliront un sonni-
tenr. 

La paroisse des Rapides composera un district 
et élira un sénateur. 

Les paroisses de Bossier et Claiborne compo-
eroiit un district et éliront un sénateur. 

La paroisse des NaUhiioclies compf^T -L 
district et élira un sénateur. 1 fi™* 

Les paroisses de Sabine, de Solo rt J 
composeront un diktieret éliront un séniiiSt'y 

Art. 144. Afin quph» résulte aticun,:'rt"iivo-
nient pour la chose publique de la mis'm> *™tctl-
tion do cette constitution, aucun servi , 
interrompu pareil» mais les loisde rf ives 
aux devoirs des divers officiers exgc,£m,m' ,dici. 
aires et militaires resteront en pleinWIgueur 
bien que. contraires à cette constiiution. /,es 
divers officierstlo l'état rempliront lours devoirs 
lésprc.tifs, conformément aux lois existantes 
jusqu'à l'organisation du gouvernement sous 1'. 
autorité de cette constitution et jusqu'à l'installa
tion en office des nouveaux officiers qui doivent 
être nommés sous l'autorité du dit gouverne
ment et non pour un temps plus long. 

Art. 146. ia nomination aux fiaces par l'ex
écutif on vertu do cette constitution sera faito 
par le gouverneur qui sera élu sous son autorité. 

Art. 146. tes dispositions de l'article 28 
concernant l'inhabilité des membres dn la légis-
latuVe à occuper certains emplois y mentionés ne 
seront pas Considérées comme s'uppliquant aux: 
membres de ht première législature élue «oùs 
l'au-torité do cette constitution. 

Art. 147. Aa durée des fonctions de tons les of
ficiers élus par le peuple à la première élecflou 
sous l'autorité de cette constitution, expirera 
comme si la dite élection eut é'é tenue le pre
mier lundi de novembre 1845, et comme si les 
dit» officiers fusse entrés en fonction au temps 
désigné dans 1a dite constitution. 

Art. 148. Lu législature devra pourvoir au 
transfert do toutes les causes présentement pen
dantes devant la, cour suprême et les autres cours 
de l'état, sous l'autorité de la constitution de 
1812, dans le» cours établies par cette constitu
tion. 

Alt. 140. Acs appels à la cour suprêmo des 
paroisses de Jackson, Union, Morehouse. Cata
houla, Caldwell, Ouachita, Franklin, Carroll, 
Madison,Tensas et Concordia, seïout portés à la 
Nouvelle Orléans jusqu'à cc qu'il'y soit autre
ment pourvu par ia loi, 

Tirnts -t. 
Ordonnance. 

Art. 150. Immédiatement après l'ajourne» 
ment de la convention, 1« gouverneur publiera 
sa proclamation enjoignant aux divers fonction
naires de cet état autorisés par la loi à tenir les 
élections pour les membres de l'assemblée géné
rale, d'ouvrir et de tenir un scrutin duns chaque 
paroisse de l'état, aux lient désignés par la loi, 
le premier lundi de novembre prochain, à l'effet" 
d'obtenir l'opinion du bon peuple do cet lv.it 
quant à l'adoption ou au rejet fie cette constitu
tion. l'.l il sera du devoir des dits fuie lion no ires do 
recevoir les vole» de toutes le» personnes nyaut 
droit de voter sous l'autorité de l'ancienne consti
tution et sous l'autorité de la présente constitu
tion. Chaque volant exprimera son opinion en 
déposant dans la boite au scrutin un bulletin sur 
lequel il sera écrit "constitution acceptée" ou 
"constitution rejetée" ou toute nuire expression 
faisant connaître d'une manière non équivoque 
l'int^tion du volant. A la clôture de la dite 
élection qui sera conduite ft Ictus égards coininu 
est conduite rriftinlcniint l'élection générale do 
IVat, les juges de paroisse et les commissaires 
d'signé) pour tenir l'élection, examineront et 
compteront attentivement oliiwjuc bulletin ainsi 
déposé cl feront immédiatement lents rapports 
en bonne et dûo forme au ;é. imnire d'Etat, con
formément aux dispositions, des lois existantes en 
matière d'élection. 

Art, 151. A la réception des dits rapports, ou 
le premier lundi de décembre, si les rapports 

no sont pas reçus plus ttit, il sera, du d'éle 

loi à l'organisation et ù l'administration ulléri- ; poseront un distict et éliront un sénateur. 
eure de l'université, mais ollo ne sera pas tenue ! Les paroisse» Saint-Landry et Calcnssi. 
de contribuer à la fondation ou au soutien do la 1 composeront un district et éliront deux sénateur». 
dite Université par des allocations, 

TITHE VIII.  

De la Révision île. la Constitution. 
Art. 140. Toute proposition d'amender cette 

constitution pourra être faite dans le sénat ou j Les paroisses de Sninte.Hélène et Livingston 
dans la chambre des réprésentants, et si l'aman, j composeront un district et éliront un sénateur, 
dement ou les amendements proposés, son adop-1 Les paroisses de Washington et Saint Tum-

La paroisse d6 Ouest Flîiciatm composera un 
district et élira un sénateur. 

La paroisse d'Est Féliciuna composera un 
district et élira un sénateur, 

devoir du gouverneur, du secrétaire d'étal, de 
l'avocat-général, et du trésorier de. l'état, en 
présence de toute» le» personnes qui Voudront  
assister à cet examen, do comparer les voles  
donnés au dit scrutin pour la ratification ,.py io 
rejet do celle constitution; et s ' il  appert î le» di ts  

l ' tuiporls quo la majorile de lotis | .  s  votes don-
um est favorable à la rnlilicnliou île cette eoi is t i -

tution, alors il sera du devoir dfl gouverneur  de 
publier le làil par proclamation; et  <!é< lo :  cel te  

constitutiou sera ordonné el institué eoimite la 
constitution de l'Etat de la Louisiane. Mais 
que celle constitution unit adoptée ou qu'elle 
soit rejetlée il sera du devoir (lu gouverneur dn 
faire publier dans la gazette do l'Etat le,.résultat 
du dit scrutin avec le nombre des votes donnés 
dans chaque paroisse pour et contre lit dito con
stitution. 

Art. 153. 81 le peuple accepte cette constitu
tion, il sera également du devoir du Gouverneur 
de lancer immédiatement sa proclamation, dé
clarant que la présente législature éiue sons l 'au

torité de l'ancienne Constitution esl dissoute et en-
joignant aux divers fonctionnaire» de l'élut auto
risés par la loi à tenir les élection' pour les  

membres do l'assemblée, générale, de tenir une 
élection aux lieux désignés pur laloi, In troisi
ème lundi de janvier prochain (1840) pour ut» 
goûvernenr, un lieutenant gouverneur, les  mem
bre» de l'assemblée générale el tous If s autres, 
fonctionnaires à l 'élection desqnels 11 esl  pourvu 

par le» dispos i t ions  de cette constitution. Kt la  
dite é lec t ion  sera conduite et les raf t iporlf .  d 'é leej  

tion soront faits conformément aux I  ns  exis t ,  
antes en matière d'élect ion.  

Art. 153. //assemblée générale Mtto smh 

l'autorité de celle constitution su retint ru 
maison d'état dans la ville de la Nouvel le» 

Orléans, le second lundi de fivrieV fu— littin, 
(1846) après l'élection, et le gouverneur et lo 
lieutenant gouverneur é!'t-< en mitt.-e temps 
vront être dûment instituées on otite,-, r.faihtrt 
la première semaine du la sesr.înn légMiitiva 
avant que ladite assemblée générale soft  com 
pélente pour entreprendre la poursuite de î cs  I ra-
vain. 

Adopté en Convention le Môme jour du moM 
île Mai de l 'année de N. S. 184*. ni  In vi l le  do 
Nouvelle-Orléans. 

JOSEPH WALKER; 
Président delà Convention cl ! • légué Bér.u-, 

torittl du Coin'' ie» H • ùtles. 
I  (Certifié) HORATIO DAVIS,  

Seertour» de h frnvzntion. 


